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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant :

L'article L. 123-12-1 du code de l'urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu'un plan local d'urbanisme approuvé comprend, notamment en ce qui concerne la
densité des constructions, des dispositions qui ne permettent manifestement pas la construction des
logements  nécessaires  à la  satisfaction  des  besoins,  au  regard  des  besoins  repérés  par  le  plan
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées, le préfet, après avis du comité
régional de l'habitat, peut demander à la commune d'engager la modification ou la révision du plan.
Tant que la modification ou la révision n'est pas intervenue, le plan n'est pas opposable aux tiers. Le
plan local d'urbanisme est alors modifié ou révisé dans les conditions définies par le deuxième
alinéa de l'article L. 123-14. »
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Un  PLU  qui  ne  répond  pas  aux  besoins  en  logement  sur  son  territoire  devrait  être
inopposable aux tiers tant qu'il n'a pas été modifié ou révisé.


